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INTRODUCTION

« Moi, Barack Hussein Obama, jure solennellement d’exercer loyalement la charge de président des États-Unis et de préserver, protéger et défendre de mon mieux la Constitution des États-Unis. Que Dieu m’aide. »

Le 20 janvier 2009, à midi précis, Barack Obama, fils d’une mère blanche du Kansas et d’un père noir kenyan, devient le quarante-quatrième président des États-Unis. À Washington, un million de personnes, au bas mot, ont convergé sur le Mall, devant le Capitole, pour assister à ce moment historique. Pour la première fois, un Africain-Américain présidera à la destinée de la nation.

Tous les députés et sénateurs, les neuf juges de la Cour suprême, les anciens présidents encore en vie sont présents dans la grande tribune. Parmi les invités, tout ce qui compte de personnalités influentes de la politique, du monde des affaires et de la société civile est là. Et puis, il y a la foule, frigorifiée par cette température de -2 °C et un vent glacial qui ne retombe pas. Les gens se regardent. Se sourient. Crient. Certains pleurent de joie. Tous ont le sentiment de vivre un moment crucial de l’Histoire. Des dizaines de milliers d’entre eux, venus d’États lointains, ont fait plusieurs jours de route pour assister à l’investiture de Barack Obama et au départ de George W. Bush.


Sitôt entré à la Maison Blanche, le président promet, pour un an plus tard, la fermeture de Guantánamo1. Le « camp Delta » de l’armée américaine, qui loue cette base à Cuba depuis 1903, représente les errements des années Bush et les déviances de la « guerre contre le terrorisme ». Beaucoup de prisonniers y sont détenus sans procès, certains même sans avocat. Obama a fait campagne contre la guerre en Irak et a dénoncé avec vigueur la politique de Bush. « Je l’ai dit plusieurs fois. J’ai l’intention de fermer Guantánamo et je le ferai. J’ai aussi répété que l’Amérique ne torturait pas. Je ferai en sorte que l’Amérique ne torture plus. Cela fait partie d’un effort plus global pour restaurer la stature morale de l’Amérique dans le monde », avait souligné le président, à peine élu2.

On le sait, il n’en sera rien3. Mais, à ce moment-là, Barack Obama décide de se placer sur le plan du symbole et de la morale. Dès les premières minutes de son mandat, il annonce vouloir changer l’image des États-Unis dans le monde, fortement dégradée depuis la guerre en Irak. Avec la crise économique qui frappe le pays, c’est sans doute l’urgence numéro un pour le démocrate.

Mais les États-Unis affrontent bien d’autres difficultés. La récession, la plus grave depuis la Grande Dépression des années 1930, provoque un chômage de masse. Plus de quarante millions d’Américains vivent désormais sous le seuil de pauvreté. Le système d’assurance maladie laisse sur le bord de la route un pan entier de la population. Obama, tenant une promesse de campagne, tentera
de réformer une situation économiquement et moralement difficile à soutenir. Or, la classe politique semble déconnectée de ces réalités : Washington est paralysé par ses vieux démons idéologiques et ne sait pas comment réagir aux mouvements populaires comme le Tea Party et Occupy.

L’Amérique des années 2010 s’inscrit également dans un bouleversement mondial : la globalisation des échanges et la multiplication des crises. Barack Obama va d’abord tenter de replacer les choses dans l’ordre : il retire les GIs d’Irak et se redéploie en Afghanistan (une guerre est qualifiée d’illégitime, tandis que l’autre est justifiée). Il décapite al-Qaida. La doctrine Obama, c’est également un retour à la diplomatie et une ouverture stratégique vers l’Asie, au détriment apparent de l’Europe.

Quant à l’avenir, il repose sur un triptyque qui peut faire basculer les États-Unis dans un sens ou dans l’autre : l’énergie; l’éducation et les nouvelles technologies; et l’immigration. L’énergie, car si la première puissance mondiale est chroniquement dépendante d’autres nations, le secteur des énergies renouvelables est prometteur. L’école publique américaine, elle, poursuit son lent chemin de croix; néanmoins les nouvelles technologies, accessibles à tous, pourraient la sauver. Enfin, l’immigration se révèle souvent source de tensions communautaires, économiques et politiques, mais elle représente l’avenir de l’Amérique, qui deviendra bientôt un pays où les minorités ethniques sont… majoritaires !

L’Amérique est donc une puissance blessée ; mais elle dispose encore de ressources étonnantes. Ce récit, composé de voyages au cœur des États-Unis – de New York à Los Angeles, du Texas à San Francisco –, de rencontres avec des citoyens parfois désemparés et de conversations
avec des acteurs de premier plan, y compris au sein de la Maison Blanche, le démontre amplement. Ces neuf plaies ouvertes – l’économie, la pauvreté, la santé, la division politique, l’image de l’Amérique dans le monde, l’Afghanistan et l’Irak, l’accès au savoir, la dépendance énergétique et l’immigration – font souffrir l’Amérique. Docteur Obama tente de trouver les remèdes. Tantôt courageux, tantôt maladroit, parfois à côté de la plaque, le jeune président brigue à nouveau les suffrages des Américains pour un ultime mandat de quatre ans. Son adversaire républicain, Mitt Romney, se battra jusqu’au bout. De quel côté l’Histoire basculera-t-elle?




DANS LA TÊTE D’OBAMA

Comment fonctionne « 44 »?

À chaque président « sa» Maison Blanche. Le lieu de pouvoir le plus connu au monde s’adapte au gré des administrations qui se succèdent. Du plus petit détail à la décision la plus historique, la vaste demeure inaugurée en 1800 sous John Adams, le deuxième président de la jeune nation, a vu et entendu bien des choses : de la décision de Roosevelt d’entrer en guerre en 1941, aux commentaires cyniques de Nixon au plus fort du Watergate, en passant par les actes « inappropriés » de Clinton, dans le petit vestibule voisin du bureau ovale.

Lorsque Barack Obama entre à la Maison Blanche, le 20 janvier 2009, c’est un jeune président – le quarante-quatrième, d’où son surnom de «44» – qui entre dans l’Histoire. Non seulement parce qu’il est le premier Africain-Américain à investir la fonction, mais aussi du fait des circonstances. À ce moment précis, les États-Unis sont engagés dans deux guerres en territoires hostiles (Irak et Afghanistan) et subissent le tourbillon d’une récession économique jamais vue depuis près d’un siècle. L’ancien travailleur social du quartier sud de
Chicago se place volontairement dans la lignée d’Abraham Lincoln, qui fut, comme lui, avocat et élu de l’Illinois, dans les plaines du Midwest. Lincoln avait présidé une nation en pleine guerre civile, maintenant l’Union à un prix élevé. Il le paya de sa vie4.

Un entourage rassurant

À quarante-sept ans, Obama prend le pouvoir sans avoir la moindre expérience de l’exécutif. Il a été sénateur de l’État de l’Illinois, puis à peine deux ans sénateur à Washington, avant de se déclarer candidat à la présidence et de passer le plus clair de son temps à sillonner le pays pour faire campagne. Il s’entoure immédiatement de gens qu’il connaît bien, qui le rassurent. Ses deux senior advisors – ses conseillers les plus proches – sont David Axelrod et Valerie Jarrett. Le premier est l’expert stratégique qui a bâti toute son image pendant la campagne de 2008 ; un ancien journaliste politique qui a basculé dans la communication à Chicago. La deuxième est une amie intime du couple Barack-Michelle. Le nouveau président la connaît par cœur, et c’est réciproque. Jarrett est là pour le rassurer, mais aussi pour lui dire ce que les autres n’osent exprimer.

Pour les affaires économiques, le quarante-quatrième président puise largement dans le vivier « clintonien ». Larry Summers, ancien secrétaire au Trésor sous la présidence de Bill Clinton entre 1999 et 2001, dirigera la cellule économique. Il est notamment secondé par Austan Goolsbee, un ancien de l’université de Chicago, proche du président, qui l’a accompagné tout au long de la campagne électorale. En politique étrangère, il a
nommé son ancienne rivale Hillary Clinton à la tête de la diplomatie américaine, tandis qu’à la Maison Blanche il mise sur le général républicain Jim Jones pour diriger son Conseil national pour la sécurité. Les deux hommes ne s’entendront pas très bien et Jones sera limogé à mi-mandat.

Enfin, son équipe proche est managée par le chief of staff, une sorte de super-directeur de cabinet. Pendant les deux premières années du mandat, Rahm Emanuel tient ce rôle de chef d’orchestre de la Maison Blanche. « Rahmbo», comme on le surnomme, est un dur. Natif de Chicago, il a également fait partie de l’équipe de Bill Clinton, puis, en tant que représentant de l’Illinois au Congrès, il a contribué au succès des élections midterms de 2006. Emanuel est craint pour ses colères homériques mais apprécié pour sa franchise. Dans son bureau attenant au bureau ovale, il protège le président, décide de qui peut le voir et quand.

Il est l’homme « le plus haut placé sur l’échelle administrative de la Maison Blanche », témoigne Samuel K. Skinner, ancien chief of staff de George H. W. Bush en 1991-1992. « Il prépare l’emploi du temps du président et des autres hauts responsables, les réunions, les notes et les dossiers internationaux ou intérieurs. Tout ce qui est en amont d’une décision présidentielle lui revient. Enfin, une bonne partie de son rôle est de conseiller le président dans ses choix. Il intervient sur tous les sujets, lui recommande les personnes à choisir pour tel ou tel poste5.»

La journée du président américain ressemble souvent à toutes les autres. « Première chose : un entretien d’une vingtaine de minutes en tête à tête avec son chief of staff,
qui doit donc avoir préparé les dossiers, détaille Skinner. Je commençais ma journée à 6 heures du matin et la terminais généralement vers 21 heures. Ensuite, le président se fait briefer par les services de renseignement. Puis il enchaîne avec ses rendez-vous, prend des décisions tout au long de la journée. »


Un homme mal connu

Bien qu’observé tous les jours par des dizaines de journalistes accrédités à la Maison Blanche et quotidiennement présent sur les écrans du monde entier, Barack Obama demeure une énigme pour nombre d’Américains. Pire, même après trois ans et demi de pouvoir, beaucoup d’incompréhension, voire d’idées fausses subsistent à propos du personnage. Un récent sondage6 montre, par exemple, que 44 % des Américains ne savent pas qu’Obama est chrétien. Seuls 34 % d’entre eux l’identifient comme tel, alors que 11 %, convaincus par la rhétorique de ses opposants les plus extrémistes, demeurent persuadés qu’il est musulman. Bref, il y a encore confusion sur l’identité profonde du président des États-Unis.

Et Obama ne fait rien pour aider à cerner son image. Il est assez secret, bien qu’il ait témoigné sur sa vie et sa famille dans ses deux livres7 et pendant toute
la campagne de 2008. Son existence est également passée au crible par nombre de journalistes et d’auteurs 8. À Washington, il sort peu et cela lui est reproché. Après 19 heures, il préfère généralement se retirer dans ses appartements privés et passer du temps avec ses deux filles, Sasha et Malia. Lorsqu’il joue au basket ou au golf, c’est généralement avec son équipe proche et non avec des interlocuteurs politiques9. Plus bizarre, Obama aurait tardé à comprendre qu’il devait se tourner vers l’extérieur: il a attendu un an et demi pour inviter le chef de file de l’opposition républicaine au Sénat à venir prendre un café dans le bureau ovale. La plupart des présidents prennent ce type d’initiative dès leur entrée à la Maison Blanche.

« Le type est glacial », confie un ambassadeur d’un grand pays allié qui l’a rencontré10. D’autres parlent d’un président sûr de son intelligence, parfois hautain. Et ne montrant jamais ses émotions. Un côté « cool » et rassurant pour exercer cette fonction, selon ses supporters. Mais coupé de la réalité d’après ses détracteurs. « Obama no drama », un surnom hérité de la campagne électorale, lui colle à la peau. « Selon plusieurs proches, Obama vit selon le principe du no drama qui l’a dissuadé de faire un grand ménage
dans son entourage », relate le Los Angeles Times11. « Il a toujours dit “jouons en équipe” et il a inculqué cela à tous ceux qui l’entourent », confie David Axelrod. « La seule fois où je l’ai vu en colère, c’était au sujet des bonus des banques alors qu’elles étaient renflouées par l’État. Cela l’a vraiment secoué », affirme Jared Bernstein, conseiller économique12.

« Un jour, nous étions dans une salle de réunion au sous-sol et Barack était au téléphone », se souvient Jeff Cummings, collègue de Barack Obama au sein du cabinet d’avocats Miner Barnhill & Galland, à Chicago, entre 1993 et 1997. « À l’époque, dans ce vieil immeuble, nous avions quelques soucis avec des rats. Et voilà que l’un d’eux se faufile entre les pieds de Barack et grimpe par la jambe de son pantalon! Nous étions tous horrifiés et prêts à hurler, mais Barack poursuivait sa conversation stoïquement, tout en remuant légèrement la jambe pour faire tomber le rat. C’était hilarant13!» Cool, on vous dit!


Un positionnement idéologique flou

Au-delà de sa personnalité mal connue, les convictions politiques réelles de Barack Obama apparaissent plutôt vagues aux yeux des Américains. Est-il ce libéral (homme de gauche, dans le vocabulaire politique américain) que la base du Parti démocrate a cru reconnaître
en 2008 ? Ou bien ce centriste pragmatique, qu’il dit être, prêt à travailler avec des républicains? L’historien Robert Dallek, auteur de livres sur Franklin Roosevelt, Harry Truman et Ronald Reagan, constate que la volonté d’Obama de ne pas s’enfermer dans une idéologie peut être admirable, mais le rend en même temps énigmatique. « C’est un homme très prudent, très sérieux, réfléchi et cela explique qu’on ne lui a pas trouvé d’autocollant pour voiture14» (ces fameux autocollants avec des slogans politiques dont les Américains raffolent).

Douglas Brinkley, un autre historien de la présidence qui a rencontré Barack Obama à plusieurs reprises, abonde dans ce sens. « Les Américains ne sont pas sûrs de connaître la grande vision de Barack Obama. Ses pièces sont disposées un peu partout sur l’échiquier. » Ses adversaires politiques se saisissent volontiers de cette faiblesse supposée. Un ancien conseiller d’Hillary Clinton pendant la période des primaires démocrates estime qu’Obama « n’a pas fait campagne sur un programme ou une vision, mais sur l’histoire de sa vie ». L’ex-gouverneur du Minnesota, Tim Pawlenty, un temps candidat aux primaires républicaines de 2012, a même promis lors d’un débat télévisé de « venir faire la cuisine chez vous si vous trouvez un programme précis d’Obama15».

Certains se montrent plus compréhensifs sur la question de la « vision». « The vision thing », comme le disait George H. W. Bush, qui admettait ne pas en avoir. « Il manque encore, à mon sens, une façon de travailler qui facilite une stratégie à long terme en matière de politique internationale, juge Zbigniew Brzezinski, ancien
conseiller à la sécurité nationale de Jimmy Carter et encore consulté par Barack Obama. Sans quelque forme d’impetus dans ce sens, les décisions ont tendance à être ad hoc et dictées par les événements16.»


Prises de décision

Pas d’idéologie, donc, mais du pragmatisme. C’est également le cas dans le processus de décision. Obama aime écouter des avis différents. Puis il tranche. « Il a une excellente méthode pour décider, confie John Emerson, un ancien conseiller de Bill Clinton à la Maison Blanche qui connaît personnellement Barack Obama depuis une dizaine d’années. Il écoute toutes les opinions, se fait une idée, prend une décision et ne change pas d’avis. Vous ne voulez pas comme président quelqu’un qui change d’avis tout le temps ou qui penche toujours du côté du dernier qui a parlé. De fait, Obama est un modèle de président17!»

L’ambassadeur d’un pays allié des États-Unis, observateur de premier plan de l’action de la Maison Blanche dans les relations internationales, s’avoue perplexe: « C’est frappant de voir comment fonctionne l’administration Obama. Où est le pouvoir? Qui décide? Dans cette administration, je n’ai trouvé qu’une personne qui décide: Obama lui-même. Tout le monde tire la même conclusion. C’est une administration extrêmement centralisée autour du président. Il n’y a pas de stratège réel. C’est un grand mystère18.» Notre homme a déjà une longue expérience dans les couloirs de la diplomatie mondiale.
Et il note une grande différence avec les prédécesseurs d’Obama : « Il prend ses décisions, après un processus qui dure très longtemps. Il a ce côté réunion, briefing. Pour l’augmentation des effectifs militaires en Irak de trente mille hommes, par exemple, cela a duré six mois! Les briefings de trois heures se succédaient dans le bureau ovale. Est-ce une forme d’indécision ou la marque de quelqu’un qui aime tout savoir avant de se décider?»

Dans une rare interview accordée à Time Magazine début 2012, Barack Obama ouvre la porte et explique sa façon de faire. Pour s’autocongratuler. « Lorsque je travaille avec mon équipe de politique étrangère, pas un bruit ne filtre à l’extérieur. Il n’y a pas beaucoup de postures ni de positionnements du type : “Qu’en diront les chaînes d’infos du câble?” ou: “Est-ce qu’on peut marquer des points politiquement19?” »

Steve Clemons valide cette méthode froide et contrôlée de diriger. Ce spécialiste des affaires étrangères à Atlantic Monthly estime qu’il « n’y a jamais de fuite, ce qui est extraordinaire. L’équipe de sécurité nationale est très disciplinée. C’est un système sophistiqué avec des gens compétents, comme le vice-président Joe Biden, Antony Blinken, un proche de Biden… Certains ont de l’influence sur le président, comme Samantha Power, mais il écoute tout le monde. C’est un signe de maturité et de réflexion. C’est solide20».

Bruce Riedel, quant à lui, travaille étroitement avec le président et son équipe resserrée. Ce spécialiste de l’Asie du Sud-Est, directeur de recherche au Saban Center for Middle East Policy à la Brookings Institution,
à Washington, a été nommé par Barack Obama à la tête de la White House Review pour superviser la politique envers l’Afghanistan et le Pakistan. En cela, cet ancien de la CIA21 est directement rattaché au Conseil national de sécurité et informe personnellement le président. Par le passé, il a déjà conseillé les présidents George H. W. Bush, Bill Clinton et George W. Bush. Républicains et démocrates.

Pour lui, « Barack Obama est un président qui consulte énormément. Il étudie les dossiers très attentivement et se fonde sur les analyses dont il dispose plutôt que sur son instinct», contrairement à son prédécesseur. « George W. Bush a pris beaucoup de décisions impulsives. Obama se distingue nettement de cela, dit Bruce Riedel. Il aime récolter plusieurs avis pour se forger sa propre opinion. Parfois même, il préfère ne pas trancher, pour mieux laisser passer la nuit et décider le matin22.»

Riedel balaie du revers de la main la réputation de président indécis, voire faible, devant les questions de sécurité nationale: « La mission contre Ben Laden à Abbottabad est la meilleure preuve que ce président sait prendre des décisions très difficiles. Elle prouve aussi que c’est un joueur23.» D’après les informations dont il dispose, Bruce Riedel affirme qu’il « y avait un énorme risque. Les services de renseignements estimaient à seulement 50 % la chance qu’Oussama Ben Laden soit présent dans sa maison à ce moment-là. Et imaginez qu’il y ait eu un crash d’hélicoptère ou que l’académie militaire voisine ait ouvert le feu ! C’était un énorme pari24».



Une gestion interne délicate

Un caractère calme et concentré au sommet, une discipline organisationnelle, une méthode de décision efficace n’empêchent cependant pas des dysfonctionnements internes. Outre de nombreux départs25 à la fin 2010 après la défaite des démocrates aux élections midterms 26, la polémique la plus gênante révélée au public a sans doute été l’affaire de la place des femmes au cœur de la Maison Blanche. Dans un livre paru en septembre 201127, le journaliste Ron Suskind soutient, déclarations à l’appui, que les femmes ont été tenues à l’écart dans l’équipe d’Obama et qu’il a fallu que certaines d’entre elles montent directement au créneau pour faire bouger les choses.

« Au cours d’un dîner en novembre 2009, plusieurs femmes haut placées se sont directement plaintes au président du fait que les hommes ont un meilleur accès à lui et les maintiennent éloignées des débats politiques importants», relate le Washington Post28. Valerie Jarrett s’est fait le porte-parole de la cause auprès d’Obama: « La plupart d’entre elles n’avaient pas participé à la campagne électorale, explique la conseillère et amie du
président, par conséquent elles n’avaient pas de relation personnelle avec lui. » Dans le livre de Suskind, Anita Dunn, directrice de la communication entre avril et novembre 2009, parle carrément « d’environnement de travail hostile pour les femmes», au sens « légal» du terme. Elle a démenti mollement, mais l’auteur a rendu public l’enregistrement de l’interview.

Selon Suskind, Obama, poussé dans ses retranchements, s’est montré charmant au cours d’un dîner organisé avec plusieurs de ses collaboratrices. « Je voudrais que vous parliez ouvertement de tout cela, aurait-il demandé, car certains ont récemment suggéré qu’il y aurait quelques problèmes. J’aimerais aussi savoir ce que vous en pensez. ». Selon Jarrett, l’attitude et les réponses de Barack Obama ont été « motivantes». Depuis cet épisode, plusieurs femmes ont été nommées à des postes clés à la Maison Blanche. Alyssa Mastromonaco et Nancy-Ann DeParle, par exemple, sont chief of staff adjointes. Deux autres femmes font également partie du premier cercle de l’équipe de la campagne pour la réélection du président29.

Pour ceux qui le pratiquent, Barack Obama est un président direct qui se formalise peu des commentaires. Après son arrivée au pouvoir, « il ne se souciait pas des précédents présidentiels et aimait agir un peu différemment de ce qui était prévu », raconte le journaliste Jonathan Alter, qui a eu portes ouvertes pendant toute la première année du mandat30. « Son attitude, c’est: “Ne me dites pas que je suis super, dites-moi
plutôt ce qui se passe à l’extérieur” », affirme la sénatrice Claire McCaskill31.

Finalement, c’est le pragmatisme qui caractérise le mieux Barack Obama – l’homme autant que le politique. « Barack est un vrai réformateur, juge Dan Johnson-Weinberger, un ancien étudiant en droit du professeur Obama et blogueur démocrate. Il est profondément attaché, depuis ses premières années d’élu local, à certains changements qu’il estime nécessaires. Mais c’est un pragmatique. Jamais il ne perdra de temps à batailler sur un principe s’il sait n’avoir aucune chance de bâtir un consensus autour32.»
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ÉCONOMIE

Menaces sur la puissance américaine

 


 


 


« C’est l’économie, idiot!» En 1992, James Carville, le directeur de campagne de Bill Clinton, alors gouverneur de l’Arkansas qui tentait de chasser George H. W. Bush de la Maison Blanche, avait affiché dans le quartier général de campagne ce rappel du primat de l’économie. Peu importait en effet la victoire militaire dans la guerre du Golfe, ce qui serait fatal au républicain, c’était les mauvais résultats économiques des États-Unis. Carville en était persuadé. L’histoire lui a donné raison.

Même scénario en 2012: l’économie, l’économie, l’économie. La crise aura-t-elle raison de Barack Obama? Alors que le système bancaire américain a failli exploser en 2008, sous l’effet de la crise dite des subprimes commencée en 2007, les États-Unis ont retrouvé la croissance. Un peu. Trop peu. Au point qu’à l’été 2012 le taux de chômage demeurait très inquiétant, au-dessus de 8 %. Politiquement, Barack Obama est assis sur une bombe à retardement. La plus grave crise financière, économique et sociale que l’Amérique ait connue depuis la Grande Dépression des années 1930 pourrait donc bien causer
la défaite du premier président noir des États-Unis. Mais l’état des lieux est complexe. Un retour en arrière est nécessaire, avant d’aborder les pistes d’avenir.

La spirale infernale de l’été 2007

Il ouvre la porte de l’appartement avec soin et laisse poliment passer ses invités. On s’installe à la seule table, dans le coin cuisine. Trois chaises sont disposées autour. La télé, allumée malgré les grésillements, est branchée sur une chaîne hispanophone. Les autres fauteuils, de ceux qu’on trouve généralement dans un jardin, sont en plastique. Bienvenue chez Roberto Gutierrez, cinquante ans tout ronds, ouvrier du bâtiment. Timidement, il accepte de raconter son histoire. Bien qu’étant résident officiel des États-Unis depuis trente ans et que sa femme soit devenue citoyenne il y a peu, Roberto ne parle pas anglais et le comprend à peine. Ce qui lui est arrivé est douloureux. Mais il est bien loin d’être un cas isolé : victime des subprimes, ces prêts immobiliers accordés à des familles sans revenus fiables, il est même presque dans la norme, ici.

Nous sommes à Riverside, ville située à l’extrémité est de l’agglomération de Los Angeles, aux portes du désert, à quelque cent dix kilomètres des « anges » de cette étrange cité. Ce comté, avec celui voisin de San Bernardino, a été touché de plein fouet par les foreclosures, ces fermetures obligatoires de maisons particulières qui engendrent généralement des expulsions, imposées par les banques prêteuses.

Sur la liste rouge des villes les plus touchées des États-Unis depuis l’été 2007, Riverside arrive au quatrième rang. Dès le début de la crise, la Californie, à elle seule,
compte cinq agglomérations parmi les dix premières de cette liste. Les chiffres sont éloquents : avec plus de 41 000 expulsions et fermetures ordonnées en 2007, Riverside dépasse même, en chiffres bruts, toutes les autres villes américaines. Cela représente une maison sur trente-trois, soit 200 % de plus qu’en 2006.


OEBPS/e9782809808087_cover.jpg
Guillaume Serina

OBAMA

face aux 9 plaies de ’Amérique

B chipel





OEBPS/e9782809808087_i0001.jpg
GUILLAUME SERINA

OBAMA

FACE AUX 9 PLAIES
DE UAMERIQUE





